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POUR UN 1er MAI OFFENSIF 
LES confédérations C.G.T. et C.F.D.T. 

et la F.E.N. appelleront ensemble à 
manifester le 1°' mai prochain pour 

la défense des libertés et pour la satis­
faction des revendications des· travail­
leurs. C'est un fait nouveau et positif. En 
effet depuis plusieurs années la C.F.D.T. 
laissait, à l'occasion du 1°' mai, l'initiati­
ve à ses unions régionales. En s'asso­
ciant cette fois à un appel conféçjéral, la 
direction de la C.F.D.T. a voulu marquer 
son souci de l'unité d'action avec la 
C.G.T. qui paraissait quelque peu enta­
mée par les polémiques de ces de.rnières 
semaines. De toute évidence la volonté 
d'effacer l 'effet négatif des divisions qui 
ont marqué la marche des sidérurgistes 
le 23 mars dernier, n 'est pas ét rangère 
à cette décision. 

D'autant que le thème Gent ral choisi, 
la défense des libertés, est directement 
lié aux projets du pouvoir de limiter le 
droit de manifestation, projets avancés à 
la suite des incidents du 23 mars der­
nïer. 

LE 1°' mai sera donc placé sous le si­
gne de l'unité inter-syndicale. Féli­
citons nous en. Sans illusions tou­

tefois. Car les divergences de vues entre 
les deux grandes confédérations ouvriè­
res sont toujours aussi tranchées, no­
tamment en ce qui concerne la conduite 
des luttes. Le fameux « recentrage » de 
la C.F.D.T., continue d'être entouré d'un 
flou artistique qui autorise toutes sortes 
d'interprétations et des démarches con-

par Léo GOLDBERG tradictoires dont certaines sont parfois 
inquiétantes. Il faudra bien que le pro­
chain congrès de la C.F.D.T. sorte de 
ces ambiguïtés. 

Le contexte des élections européen­
nes n'est pas non plus sans influence 
sur le comportement des directions syn­
dicales comme en témoignent les décla­
rations rigoureusement contradictoires 
d'Edmond Maire et de la commission 
exécutive de la C.G.T., à propos du Par­
lement européen et du SME. 

Il est donc peu probable que les rela­
tions entre la C.G.T. et la C.F.D.T. s'amé­
liorent sensiblement d'ici l'automne. Cet­
te situation n'est pas sans incidence sur 
la combativité et la mobilisation des tra­
vailleurs. 

Il ne faut pas se le cacher. 
Les manifestations du 1 °' mai peuvent 

être l'occasion de marquer la volonté of­
fensive des travailleurs . les mots d'or­
dre relatifs à la réduction massive du 
t emps de travail, aux 35 heures sans di­
minution de salaire ont, dans cette pers­
pective, une grande importance. li est 
dommage qu'ils n'aient pas été retenus 
comme thèmes centraux de ce 1°' mai 
1979, à côté de la défense des libertés. 

LES m!li!ants du P.S.~. pour leur part, 
part1c1peront massivement aux ac­
tions et aux manifestations syndi­

cales, dans un esprit unitaire certes, 
mais aussi avec la volonté de leur 
donner un caractère offensif et mobili­
sateur. ■ 

Elections européennes 
Un cer,lain nombre de militan ts écologis les 

onl lance un appel pour la cons tilulion d'une 
lisle en vue. des élec tions européennes (publié 
dans Le Malin du 20 avril 1979). Après une inlro­
duclion sur la crise de la démocra t.ie, du politi­
que, e lc., cel appel précise les condi tions de réa­
lisation d'une Le lle lis te : 

Résolument hos liles à 
la poli Li que de la majo­
r i té, nous ne nous con­
fondons pas avec l'oppo­
si tion tradiLionnelle. Le 
système élccLOral fran­
çais es t dirigé cont re le 
changement. Quand il 
nous autorise à nous pré­
st:n ter, il ne nous laisse 
pas la moindre chance 
d'ê tre rcprésenlés : c'est 
le scruti n major itaire. 
Avec la proportionnelle, 
nous serions rcp résen Lés 
si nous av ions la moin­
dre chance de pouvoir 
nous préscn te r ! 

Mais l'élect ion du Par­
lcmen L européen sélec­
tionne les candida ts par 
l'argen t. Nous ne voulons 
pas nous laisser faire. 
Nous sommes prê ts à 
soutenir une lis te, pour 
le scrulin européen, non 
de partis ou d'associa-

Lions, mais de personnes, 
de familles culturelles, 
sociales, politiques d iver­
ses, q ui se reconnaî­
traient dans ces lignes, 
non sur un programme 
général de pouvoir, mais 
pour des objectifs immé­
d iats, vers l'Europe de 
l'écologie, l'Europe des 
libertés, l'Europe des ré­
gions, l'E urope de la so­
lidarité : 

• l'arrê t de l'ind us tr ie 
nucléaire, civi le e t m ili­
taire e t la généralisation 
des énergies solaires ; 

• la préservation des 
sols culLivablcs e t la pro­
tection des campagnes 
grâce au déve loppement 
d'une agricul ture nou­
velle à vocation écolo­
gique e t paysanne ; 

• la clause du citoyen 
le plus favorisé, c'est-à­
ùire la recherche e l 

l'appl ica lion systémati­
que dans tous les pays 
de la Communauté des 
d isposi tions les p lus effi­
caces pou r la protection 
e l l'i nitia tive des ci­
toyens ; 

• une vigilance sans 
défau l contre les me­
sures discrimina loircs, 
quel les q u 'e lles soien t, et 
contre tout fa il contr i­
buant à asseoir la domi­
nation d'un sexe, d'un 
âge, d'un groupe social 
su r un au tre; 

• la régionalisa tion 
des circonscrip tions élec­
torales du Parlement eu­
ropéen; 

• le non - cumul des 
manda ts, l'é la rgissement 
des pouvoirs des com­
munes, l'élection au suf­
frage universe l d'assem­
blées régiona les ; 

• la mise hors la loi 
des exporta tions d'armes 
cl l'affectation exclusive 
au développement non 
commercial des cultures 
vivrières clans les pays 
pauvres; 

• la réduc tion massi­
ve et négociée de la du­
rée du travail en E urope, 

liée à la définit ion, en 
accord avec les syndicats 
de trava illeurs et les con­
sommateurs organisés, de 
nouveaux cho ix de pro­
d uc tion. 

Une te lle li s te ne pré­
tend rait pas gommer les 
d ive rgences q ui sépare­
raien t ses membres sur 
les nombreux aspec ts de 
la vie poliLiq uc q ue cc 
program me ne couvre 
pas. E lle chois irait sim­
plcmen L de renforcer 
des convergences immé­
d iaLcs. ■ 

Cet appel a notamment 
ét é signé par : Josèphe 
Badrikian (Cler111onl-Fer­
ra11d), Laurence Bardi n 
(A1nis de la Terre), Mi­
chel Bosquet, l-Je11 ry de 
Cazulle, Yves Cochet 
(Ren11es), J\111y Da'1w1 
( Paris), Ber11ard Delt l,eil 
(le Sauvage). Jea11-Fra11-
çoi~: Gerak (Bas-R /1i11), 
Ah11 11 Hervé (le Sauvage), 
Marc Faive1 (Pierrela//e) 
Ge11e1•iève 101101 (Cre110~ 
ble), Brice Lalo11de (Pa­
r is), Serge Moscovic i Jus­
f ine Mori11 (Mo r vw1J'. Gis-

la i 11 N icaise ( Lyon), Jean­
.!acques Porchez (Pa r is), 
Louis Puiseux, La11re11t 
Samuel (le Cou rrier de 
la bale ine), Do111in iquc Si­
mon11e/, .!eau-Louis (la 
Gueule ouverlc), Fra11cis 
Tabouret (Aube), Mar c 
Thivolle (la Gueule ou­
verte). 

Depuis, ce tex te a cn­
Lraîné une série de réac­
tions; Bernard Lambert 
(Paysans-Travail leurs) y a 
apporté son soutien. 
D'autres in it iatives a llan l 
clans le même sens son t 
à prévoir (probabk mcnl 
un appel clt: m ilit an tes 
du mouvcmen l fémi­
n iste) . 

Un a rticle cle B riec La­
londc cla ns le Nouvel 
Observaleu r reprend les 
rnêmcs proposi liuns a ins i 
q ue cdui de J. Fabre et 
Ma rco Pannel la da ns la 
G11e11le ou verte. 

Dès le lendema in de la 
parut ion d u tex Le ci-des­
sus, Hugucllc Boucha r­
deau a répondu dans un 
communiqué repris par 
Le Mr11 i 11 : 

« Nous avons lu cel 

appel et nous y sommes 
sensibles. Même s'il n'est 
pas clans no tre s tyle. 
Parce q u 'il nous paraî­
Lrn it grave que les blo­
c:1gcs constitués par la 
loi é lec torale [rançaise 
empêchent ! 'expression 
de voix d ifférentes de 
celles clcs grands partis. 
E l aussi, parce que, face 
à la vio lence de l'argent 
et de l'E ta t, face à l'i nca­
pacité ac tuelle de la gau­
che à proposer des a lter­
na ti ves , face aux dégats 
du progrl:s, aux menaces 
nuc léaires, à la socié té 
m ili la risfr, nous parta­
geons les mûmes inquié­
tudes. 

Ma is nous tenons t1 
a[lï r111er cc<.: i, sur lequel 
cc tex te fa it Lrup s ilence: 
parm i les violences à dé­
noncer e t ù combatt re, 
nous ne pouvons oublier 
la violcnœ q ue fai t ré­
gne r l'inj us tice socia le : 

• celle q ui permet aux 
pays riches d'exploi ter le 
t icrs-mondc ; 

• celle qui fa it de no­
tre pays l'un d..:s p lus 

Suite page 2 
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inécrali ta ires dans la dis­
tribu tion des salaires e t 
des revenus; 

• celle qui condamne 
au chômage et à l 'an­
goisse du lendemain ~e 
plus en plus de trava tl­
leurs. 

Ces revendications les 
plus élémentaires de la 
majorité des hommes et 
des femmes doivent être 
prises en compte pour 
que le combat que nous 
vou lons mener pour la 
reconnaissance des liber­
tés, et la qualité de la 
vie, ne soit pas une affai­
re de privilèges. 

Nous cl e 111 a n cl o n s 
qu'une réunion rapide a it 
lieu pour pouvoir discu­
ter de cette proposition 
avec tous ceux qui se 
sentent conce1·nés. Si cet­
te négociation n'aboutis­
sait pas rapidement, le 
P.S.U. prendrait des me­
sures pour assurer sa 
propre présence lors des 
élections européennes. » 

Par ailleurs la rencon-

tre nationale des G.A.M. 
(Groupes d'action muni­
cipale) des 21 et 22 avril 
a adopté le texte suivant 
en conclusion d'une ré­
solut ion sur les élections 
européennes : 

« La principale tenda n­
ce qui se dégage est celle 
d'une inte rvent ion active 
au profit d'une liste cons­
ti tuée par des «petits » 
privés de tous moyens 
d'expression q u c l es 
G.A.M. refusent de consi­
dérer comme des « mi­
noritaires », m ais simple­
ment comme des groupes 
dont la principale préoc­
cupation n'est pas la pri­
se de pouvoir. 

Cette intervention doit 
aller jusqu'à la présen­
tation d'un ou de plu­
s ieurs candidats, sous le 
sigle G.A.M., et sous le 
cont1·ôle du collectif na­
tiona l (sous réserve d 'une 
participation financière 
que le mouvement ne 
pourra pas fournir). 

Dans tous les cas, cet-

te participation, qu'elle 
qu'en soi t la forme, est 
subordonnée aux points 
suivants : 

• qu'on véri fie la liste 
des participants, la pré­
sence d'autres organ isa­
tions socia listes c l auto­
gestionnaires, doit êt re 
considérée comme néces­
saire ; 

• qu'on intègre clans 
la p la teforme un para­
graphe relatif au mou­
vement associa tif (son 
rôle poli tique, son auto­
nomie, ses moyens d'ex­
pression ... ) ; 

9 que les G.A.M. puis­
sent s'exprimer sous une 
forme quelconque dans 
la campagne, démarche 
qui implique le respect 
des différences; 

• que la poursuite, au­
delà des élections, de la 
démarche engagée à l'oc­
casion des élections euro­
péennes, soit admise par 
la majorité des partici­
pants. » 

■ 

sn,prisonnée 
à Budapest 

Nous sommes alertés sur le cas d'une Française, incarcér_ée en ~ongrie 
dans des conditions particulièrement scandaleuses. Les Droits ?e I_ hom"?e 
sont, une fois de plus, bafoués. Le P.S.U. se joindra à toute action mtentee 
en sa faveur, en vue de sa libération. 

Une Française, Marie-Christine Hala a été 
arrêtée le 29 décembre 1978 à Budapest. 
Le 28 mars, elle a été condamnée à huit mois 
de prison ferme pour avoir tenté de faire 
passer clandestinement à l'Ouest un jeune 
artiste tchèque, Pavel Buchler. li voulait 
rejoindre son enfant en Angleterre, et s'était 
vu, au mépris des engagements auxquels 
son pays avait lui-même souscr it dans le 
cadre des accords d'Helsinki, opposé une 
fin de non-recevoir à toutes les demandes 
de visa formulées auprès des autorités offi­
cielles. C'est pour avoir procuré à son ami 
tchèque un passeport français, que Marie­
Christine Hala a été arrêtée, jugée et con­
damnée. 

Des informations ont paru dans plusieurs 
journaux sur cette affaire, notamment dans 
" Le Monde » des 4 janvier et 28 mars. 

Actuellement, Marie-Christine Hala est in­
carcérée à la prison centrale de Budapest. 
Son frère a pu lui rendre visite. Voici des 
extraits de son témoignage : 

« Dans sa cellule. 14 femmes sont entas­
sées pour la plupart des prosti tuées (la pros­
titution non organisée étant passible d'au 
moins un an de prison en Hongrie) et des 
trafiquantes de devises. Parmi ces femmes, 
une déséquilibrée mentale a tenté plusieurs 
fois d'étrangler ses compagnes en se jetant 
sur elles ; la direction de la prison, pour 
laquelle il ne peut s'agir que d 'une simula­
trice, a jusqu'à présent, refusé son transfert. 

Le lever obligatoire a lieu à 5 heures du 
matin : il est interdit de dormir pendant le 
jour. En guise de nourriture, un pain pour 
toute la journée et un café le matin ; à midi, 
une soupe au poivre ; le soir : une soupe 
au poivre. Et cela, tous les jours. 

Le matin, sortie dans la cour avec obliga­
tion de longer les murs. Impossibilité de se 
laver correctement ; absence de papier hy­
giénique ; interdiction de porter slip et sou­
tien-gorge ; les tampons hygiéniques sont 
prohibés. 

URt::, 

Les premiers temps de sa détention pré­
ventive, Marie-Christine 1-lala était incarcérée 
dans les quartiers de sûreté de l'Etat (étrange 
contradiction des autorités hongroises qui 
se sont toujours refusées à quali fier de 
•politique •, le délit commis par elle). 

Comment ne pas appeler • sadisme • les 
humiliatons que les seuls besoins de sécur ité 
ne sauraient ni justifier, ni expliquer? Une 
anecdote révélatrice : le mari de Marie­
Christine lui avait apporté, au cours de sa 
visite du mois de février, un petit bouquet 
de perce-neige. Dans sa cellule, elle avait 
placé le bouquet sur sa table ; survient la 
gardienne qui, apercevant le bouquet, le 
jette à terre, le piétine avec rage et lance 
à la prisonnière : • Ramasse salope » . Ces 
insultes ne sont pas exceptionnelles. 

Le jour de son jugement, Marle-Christine 
Hala a dû subir, à plusieurs reprises, une 
fouille systématique. Quatre fois, ses vête­
ments ont été arrachés et, entièrement nue, 
la détenue a été soumise à une Inspection 
aussi humiliante qu 'inuti le. Rien d 'étonnant 
à ce que, pendant le procès, l 'accusée ait 
paru aux témoins, psychologiquement brisée 
et dans un état nerveux difficile à décrire. 

A l'hôpital. où elle a fini par être admise 
au mois de février, après plusieurs semaines 
de vie dégradante et de souffrances, elle 
a pu pendant plus de trois semaines béné­
ficier de ce régime : pain sec le matin, un 
bouil lon à midi, un oignon le soir. Est-ce ainsi 
qu'en Hongrie on compte soigner les pri­
sonniers malades ? 

L'opinion française commence à s 'émou­
voir. Outre des informations parues dans la 
presse (Le Monde, Ouest-France). des partis 
polit iques de gauche, dont le P.S.U., des 
associations internationales, telles Amnesty 
International, la Ligue des Droits de l 'homme 
ont été alertés. 

A suivre ■ 

[}/]/JfJ 
[P[P(ff){}@(]D[fl @Ji oo rope des #en,n,es 

A l'inilialive des femmes du Kom­
munistischer Bund (R.F.A.) s 'est te­
nu à Hambourg les 31 mars et 
1°' avril une réunion des déléguées 
femmes, des organisations de l'ex­
trême-gauche européenne (voir la 
déclaration commune), à laquelle 
ont participé deux camarades re­
présentant le P.S.U. A l'ordre du 
jour de cette rencontre : 

- la place des femmes au sein 
de leur organisation; 

- les rapports avec le mouve­
ment autonome des femmes ; 

- les axes d'intervention du tra­
vail « femmes ». 

Les discussions ont en fait roulé pen­
dant ces cieux jours sur les difficu ltés 
q ue connaissent les femmes à l'inté­
rieu r des organisations , non pas tant 
pour se fa ire reconnaître comme « in­
dividus politiques et femmes» que 
pour fa ire reconnai tre Je travail des 
femmes comme un travail politique. 

Dans un premier temps, chaque 
organisation a fa it un exposé sur la 
manière dont ce travai l se faisait, sur 
les formes de regroupement des mili­
tantes à l'intérieur et sur l'articulation 
avec le reste de l'organisation, sur 
l'intervention à l'extérieur. 

La diversi té des organisations repré­
sentées e t le relatif déca lage des situa­
tions nationa les, la len teur de la tra­
duction ont fait que nous n'avons pas 
pu m ener très loin le travail en com­
mun prévu, dans la perspective des 
élections européennes. 

Il a été difficile également de parler 
de l'intervention extérieure sans don­
ner une analyse du mouvement des 
femmes dans les différents pays. Les 
pays nordiques ont, par exemple, des 
mouvements à très forte dominante 
« radicale», c'est-à-dire qu'ils sont très 
hos tiles aux organisations politiques, 
d'où la difficulté d'être acceptée dans 
le mouvement comme féministe et so­
cialiste. D'autre part, le type d'organi­
sation représentée nous a paru en­
core très marqué par le modèle léni­
niste à l'exception peut-être des Danoi-

Déclaration commune 
Rencontre " femmes • des organisations 
politiques de l'extrême-gauche européenne 
dans la perspective des élections euro­
péennes. Hambourg, les 31 mars et 1" 
avril 1979. 

Etaient présents, les mouvements : V.S. 
(Danemark). O.C.T. et P.S.U. (France) , K.B. 
(R.F.A.). D.P. (Italie). (Espagne). 

Pour la première fois, les 31 mars et 
1•• avril, les femmes de différentes orga­
nl~ations politiques de la gauche euro­
peenne se sont réunies afin de discuter 
du travail-femmes dans leurs organisa­
tions. 

Cette initiative est née de la difficulté 
de discuter du travail-femmes lors des 
rencontres internationales de préparation 
a~x élections du parlement européen. 
A,insl, nous pensons qu'il ne s'agit pas 
d_un _hasard,. si moins d'un tiers des orga­
nisations qui avaient participé à ces ren­
contres ont envoyé des déléguées à notre 
réunion. Par cette déclaration. nous nous 
adressons donc surtout aux organisations 
non représentées. 
• Dans de nombreuses organisations le 
travail-femmes, ou bien n'est pas cons!-

déré comme travail politique, ou bien 
reste au niveau de la déclaration de 
principe. 
• Les camarades femmes doivent sou­
vent t ravailler trois fois plus que les 
hommes pour être reconnues. 
• Les femmes sont encore sous-repré­
sentée~ dans toutes les Instances poli­
tiques importantes. 

~ous _pensons qu'aucune organisation 
qui se dit révolutl_onnaire ne peut se per­
mettre de mépriser le t ravail-femmes 
Nous insistons sur le fa i t que la lutt~ 
des f1:_mmes et le travall-femmes ne peu­
vent etre considérés comme un aspect 
se~ondal re et catégoriel du socialisme 
mais qu'ils sont indispensables à la lutt ' 
pour le socialisme et un des élément: 
fondamentaux de notre ligne politique 
.• Nous affirmons le droit des fem.:ries 
a se réunir seules, sans les hom 
quand elles le veulent. mes, 
• Nous exigeons que la discussio 
le tra~all-femmes soit un élément sur 
prochaines rencontres européennes e/es 
toutes les rencontres Internationale de 
• _Nous demandons à toutes les s. . 
sat1ons participantes de délé organ1-
femmes à la prochaine rencont(e~er d■ 

ses apparemment plus « pragmatiques » 

et des Italiennes vivant à l'heure de 
la remise en cause. Tous ces facteurs 
expliqueraient les tenta tions de « sui­
visme» par rapport au mouvement 
autonome, voire d'une pratique, type 
« courroie de transmission » ou tendant 
à la création d 'un courant socialiste 
au sein d u mouvement. Bref, il est 
appam très difficile de travailler dans 
l~ i:11<;>uvement, _en_ tant que femme, 
femm1ste et socialiste. Problème clas­
s iq ue et passablement compliqué ... Il 
no_us a sen~blé r ~t rouver ce décalage 
101 s de la 1 édact1on de la déclaration 
co_mmune lorsque nous avons voulu 
fa 1re passer, avec les Italiennes, l'idée 
que (~s l~1ltes, d_es femmes e n général 
cont11bua1ent a mterpcller, modifier en 
profondeur le proj e t socia liste. Il sem­
ble q~ie, . si les femmes de certaines 
orga01sat1ons pensent que le travail­
femmes es_t ~m élément «fondamental» 
de la pohtique de leur organisation 
elles acceptent plus difficilement l'iclé~ 
de l'app_ort original du féminisme et 
s~ fonc~1_<;>n enrichissan te pour la pen­
see maix1ste au sens la rge. Divergence 
réelle o"u malentendu ? A suivre ... 

Peu t-c trc, avons-nous passé trop de 
~cmps sur ces ques tions délicates mais 
il nous a p - · ' a1 u m1portant de respecter 
le . _rythm_e clu débat pour cet te pre­
n11ere pnsc 1 " ce contact. Nous en avons tout ch.: n1• ,111e . (" , , . . ~ . p~ o 1tc pour nou s infor-

f
mci des s1tuat1ons de l'emploi des 
cmmcs e t de l' ·t t' avo1 ement-contracep-

1 ~o~ cl~ns chaque pays. Ainsi, si les 
~gislat!ons sur l'avortement et la con-

li ~ceptt0n varient effectivement énor-
rn"rnent (dept · 1•· • . E . . ns in tcrd1ct1on totale en 
• 

5

1i?agnc, Jusqu'à un très grand libé-
1 a 1sme au Da k) . 
l'emploi cl _ • . f ncmar , la slluation de 
ble é es emmes, en revancht: scm-

PPsente ' 
té .· . r partout les mêmes carac-t1st1ques _ c . 
du de , _omptc tenu, bien sûr, 
férent:~e ~ de cn~e atteint par les dif-

U econom1es nationales. 
Ron~! !~conde_ rencontre aura lieu à 
muns d septembre. Des axes com­
l'cm 1 • e c?mpagne, notamment sur 
le jciu~.1 

et 1 avortement, devraient voir 

Paule Opériol 
Dominique Lambert ■ 
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Le nucléaire ? 
Non, me•ci! 
Le P~éfet de région Midi-Pyrénées vient de plaider devant 

le C?onse1I Economique Régional en faveur de la constru r 
r~p1de de L':I cen_trale nucléaire de Port-la-Nouvelle et de

I
~~ 

ligne haute tension Tamareau-Tavel de 400 000 v • le · t 
d F t. . , proie 

e ro,n 1gnan est touiour~ en dos~ier ... Le P.S.U., pour sa 
part, _s oppose fer~ement a ces proiets qui vont bien au-delà 
de s_m:iples _ ~roblem~~ énergétiques, car la lutte contre le 
nuclea1re c1v1I ou militaire est UN COMBAT POUR LA VIE. 
. En, _ce q~i _ c_oncerne la croissance prévue de consomma-

tion d electric1te, la Fédération de !'Hérault du P.S.U. fait 
re~':lr~~er que le système de tarification est aberrant, 
pu1squ il enco~ra_ge _ 1~ gaspillage, par un tarif dégressif, 
aggravant les megaltte~ en permettant à ceux qui en ont 
le~ moy_e~s. de payer moms cher leurs excès de consommation 
d'electr1c1te. 

• M~is surtout, le P.S.U. exige que la population soit 
mfor~~e _ de tout, ce_ qui concerne le nucléaire. Pourquoi 
le M1111stere de I Environnement a-t-il refusé de publier les 
58 pages du rapport Gruson qui soulève des problèmes 
f~nda_mentaux comme le retr,3itement des déchets, les risques 
d accident, etc. ? 

Il faut souligner également le silence concernant la vie 
d~- cet ~u~r(er d~ M?ntpellier, récemment irradié par une 
pIece d 1md1um egaree (!). Que savons-nous de son état 
de santé ? D'autres travailleurs de l'entreprise ne seraient-ils 
pas également contaminés et sous contrôle médical ? 

Alors qu',3ux U.S.A., on prend sérieusement en compte 
l'accident de Pennsylvanie et qu'une information assez com­
plète est faite auprès du public, les Français sont condamnés 
à vivre dans l'ignorance de leur destin le plus immédiat. 
Le P.S.U. agit et continuera à agir pour mobiliser les esprits 
contre le danger nucléaire. 

La Fédération P.S.U. de )'Hérault D 

une histoire ''simple'', 
les pas de porte en agriculture 

Depuis près de 3 ans, les 
Paysans-travailleurs de la 
région se battent dans l'affai­
re du pas de porte de Ploué­
zec (Côtes du Nord). Un no­
taire obtient d'un paysan, un 
• dessous de table » pour 
le droit de louer des terres 
et agrandir son exploitation 
qui a déjà pourtant une bon· 
ne taille pour la zone légu· 
mière (45 ha). 
Le PSU Bretagne et la sec• 
tion PSU de Paimpol appor· 
tent leur soutien aux pay­
sans-travailleurs (1) dans 
leur action contre la prati­
que illéçiale du • pas de por­
te » en aqriculture, contre 
l'accaparement et le cumul 
des terres par les plus ri ­
ches, pour le droit à l'instal­
lation des jeunes. Le PSU ap­
pelle les travail leurs à parti­
ciper à la manifestation de 
soutien du jeudi 3 mai à 14 
heures. devant le palais de 
justice de St-Brieuc où se­
ront· iuqés 11 paysans incul­
pés pour avoir participé à 
l'action de Plouézec. 

PSU Bretagne 
et section de Paimpol 

du PSU □ 

( 1 l Le syndicat des paysans­
travailleurs des Côtes-du­
Nord poursuit un triple objec­
tif ; 
• Lutter contre la pratique 
du • pas de porte » qui est 

llélgale et dangereuse pour 
les agriculteurs. 

• Dénoncer les notaires qui 
favorisent la spéculation sur 
le foncier. 

• Développer les thèmes gé­
néraux sur le foncier : 
- installation des jeunes ; 
- prix de la terre : 
- répartition en faveur de 
celui qui en a le plus besoin. 

CnJ@ODW®D□@ {J 

isêitC~@o 
Au conseil municipal de 
Reims, un élu P.S.U. se bat 
pour les énergies nouvelles. 

Il s'agit de doter une future 
école maternelle, prévue 
pour quatre classes, d'un 
système de produc tion d'eau 
chaude, obtenue çirâce à 
l'énerç1ie solaire. 

C'es t la première fois 
dans la réçiion Champagne -
Ardennes qu'un bâtiment pu• 
blic serait doté d'un tel sys­
tème. 

Jacques Bourçiuignon, élu 
P.S.U., avait demandé en 
septembre dernier que des 
études préalables soient fai­
tes sur la possibili té d'ins­
taller des capteurs solaires. 
Une victoire a déià été rem­
portée : le principe a été 
adopté par le consei l muni· 
cipal qui a retenu un avant­
projet détaillé. 

A cette occasion, Jacques 
Bourguignon a Indiqué qu 'une 
telle installation entrainerait 
un surcoût de 80 000 F par 
rapport à la dépense Initia­
lement prévue pour le chauf­
fage par énerqle électrique. 
Toutefois, la ville de Reims 
peut espérer du Commissa­
riat général à ! 'Energie so­
laire une subvention pouvant 
atteindre 50 % du surcoût, 

soit 40 000 F. Jacques Bour­
guignon a encore precIse 
que lorsque la Commission 
des adjudications examinera 
le résultat de l 'appel d'of­
fres lancé pour la construc­
tion de l 'école. il sera tou• 
jours possible d'écarter la 
solution so laire. si celle-ci 
s'avérait par trop coûteuse. 

Ce problème de l 'énergie 
solaire, posé à l 'occasion de 
la construction d'une école, 
a mené Jacques Bourgui­
gnon à critiquer la politique 
gouvernementale en la ma• 
tlère. 

• Nous constatons une 
stagnation des opérations 
menées en faveur des éner­
gies nouvelles. Après des 
débuts prometteurs. l'action 
du gouvernement se révèle 
maintenant hésitante, Ineffi­
cace. Comment voulez-vous 
par exemple que les utilisa­
teurs s'v retrouvent parmi 
la bonne dizaine de capteurs 
proposés et tous aqréés par 
la déléqation des énerqies 
nouvelles. Des capteurs dont 
certains. dit-on. sont de qua­
lité douteuse. Les in11énieurs 
techniciens sont loin d'être 
d'accord entre eux. Com­
ment le seraient-ils alors 
que la déléqatlon dont c'est 

le rôle, est incapable d'entre­
prendre les études indispen­
sables ? Ce n'est pas en or­
ganisant un • jour du so­
laire » comme cela va être 
le cas à Reims le 23 juin 
qu'on fera avancer beaucoup 
les choses. 11 est indispen­
sab le de chanqer l'orienta­
tion en matière d'énergie. 
Pour les énerqies nouvelles, 
des discours et peu d'argent. 
Pour le nucléaire des som­
mes énormes et la méthode 
forte avec recours aux for­
ces de police. Et au bout, 
dans un premier temps, le 
mécontentement des popula­
tions. Reims, placé à mi-che­
min entre Noqent-sur-Marne 
et Chooz, a son mot à dire. 
Demain peut être un drame 
comme celui aul a failli se 
produire aux Etats-Unis. » 

Pour terminer . Jacques 
Bourguignon a p r o p o s é 
qu 'une étude soit faite en 
vue de réaliser l'isolation 
thermique de tous les bâti­
ments communaux afin de 
contenir le coût du chauf­
fage qui , a-t-il dit, prend. 
d'année en année. des pro­
portions inquiétantes. 

La démonstration est faite 
que le P.S.U.. lui. a des 
idées... ■ 

Millau, ville morte 
sur ordonnances ... 

Une mobilisation réussie pour défendre le Larzac et 
l'emploi, également menacés 

Au lendemain de la jour­
née de l'arbre des paysans 
du Larzac (1). le préfet de 
l 'Aveyron a publié les der­
nières ordonnances d'expro­
priation sur la commune de 
Millau. 

Immédiatement. le comité 
de liaison décide une riposte 
et contacte l'intersyndicale 
ouvrière qui avait prévu pour 
le vendredi 6 avril. un mee­
ting unitaire sur l 'emploi, 
lequel devait déboucher sur 
une opération ultérieure de 
• vi lle morte •. 

De nombreuses ambiguï­
tés restaient - et restent 

breux débrayaqes permet­
talent aux travailleurs de 
rejoindre le meetinq qui clô­
turai t le défilé. L'après-midi, 
une opération-labour, sur des 
terres acquises par 1 'armée, 
rassemblait plusieurs centai­
nes de personnes. 

Le succès de cette journée 
confirme donc la volonté des 
Millavois exprimée lors de 
la consultation populaire du 
mois de février (rappelons 
que 88 % d'entre eux se 
sont expressément pronon­
cés contre l'extension du 
camp). 

T .s. nouvelle t=o•mule, 
c:a marche ! oui n,ais ... 

encore - à lever sur le ca­
ractère à donner à la lutte, 
du fait des divergences exis­
tant entre les orçianisations 
ouvrières et celles repré­
sentant les couches de popu­
lation, sensibles · aux seuls 
problèmes de l 'environne­
ment, mais hostiles à toute 
orientation politique et indif­
férentes, quant aux problè­
mes des travai lleurs. En ou­
tre, l'altitude du maire (M. 
Diaz) et d'une partie du 
conseil municipal opérant 
sans cesse un jeu de bas­
cule entre le légalisme sté­
rile et l 'opposition au pou­
voir, remet continuellement 
en cause la participation de 
la municipalité à des actions 
efficaces. Tout cela contri­
bue à freiner la mobilisation 
des Millavols et il en dé­
coule une réticence réelle 
de la classe ouvrière à en­
treprendre des ac t I o n s. 
quelles qu'elles soient, con­
jointement avec cette muni­
cipalité qui représente poli­
tiquement le • marais • , 
avec ce que cela comporte 
de néçiatif. 

Le mointien et le dévelop­
pement de cette mobilisa­
tion sont d 'autant plus né­
cessaires. qu'il faudra désor­
mais e n v I s a çi e r d'autres 
moyens de lutte pour faire 
céder le pouvoir. 

Section P.S.U. 
de Millau ■ 

( 1 l Le 1" avril 1979. 

Après près de trois mois d'existence, la nou­
velle formule de TS avec l'hebdo de quatre pages 
consacré à l'orientation et à la vie du parti. à sa 
pratique militante et prochainement à la form_ation 
et le mensuel avec son dossier, ses chroniques 
mensuelles, ses rubriques d'actualité poli_tique, 
sociale, critique, idées, etc., largemen_t tou~ne vers 
l'exterieur, donne généralement_ sat1sfact10.n. aux 
militants du moins d'après les echos recueillis . 

Est-ce à dire que nous sommes tirés d'atfa_ire, 
assurés de l'équilibre financi_er et .~e la duree ? 
Loin de là. La situation continue d etre préoccu­
pante, car pour équilibrer le budget de_ !S nou~ 
avions prévu un certain nombre ~e _cond1t1ons qui 
ne sont pas, ou pas encore, réalisees. 

1) Pour Tribune socialiste hebdo =. à Sai~t-Etien­
ne, il avait été demandé aux sections d_ assu~er 
un abonnement par adhérent sur leur treso~ene. 
Cette demande, il faut le reconnaître, e~cédait les 
possibilités des sections. Seuls , ~tm~~ue1~~: 
cents abonnements de ce type ont e e r · 

f . · · demeure ce Toutefois la contrainte manciere d 1 · d' · ger es so u-qu'elle était Force est donc envisa 
. · d andons à toutes 

t1ons de rempfacement. Nous em_ , . ement 
les sections de s'en préoccuper tres seneus 

et de chercher à recueillir le nombre correspon­
dant d'abonnements de sympathisants et d'agir 
vite, car les problèmes de survie risquent de se 
poser très prochainement. 

2) TS mensuel : en termes f inanciers, comme 
en termes politiques, TS mensuel doit nous appor­
ter le renfort indispensable. Deux chiffres indi­
quent l'effort à fournir: 

1 200 abonnements à 50 F doivent être recueil­
lis en dehors, bien entendu, des abonnés adhé­
rents ; 
une vente militante mensuelle de 4 000 exem­
plaires doit être réalisée. 

Cet objectif n'est pas inaccessible. Après le 
deuxième numéro, le nombre de numéros pris en 
vente militante est proche de 2 000 et toutes les 
possibilités sont loin d'avoir été explorées par les 
sections. 

Pour faciliter la collecte d'abonnements, des car­
nets d'abonnement à souche contenant deux for­
mules vont être édités : des abonnements couplés, 
hebdo et mensuel ; des abonnements à TS men-
suel. 

Aux militants de les utiliser au mieux. ■ 

Malgré ce problème de 
fond et malqré les délais 
très courts oour une réac­
tion de masse. la mobilisa­
tion des Mlllavols. tant au 
niveau de l'emploi que du 
Larzac. a permis de réaliser, 
pour le 6 avril. une opéra­
tion • ville morte • sur les 
deux thèmes du Larzac et de 
l'emploi. Il faut noter que, 
pour faciliter les convergen­
ces, les partis politiques se 
sont effacés pour la con­
duite de la Journée devant 
l'intersyndicale et les comi­
tés de lutte. 

Le 6 avril. ce sont 2 000 
personnes qui ont défilé 
dans Millau. après avoir blo­
qué la nationale 9 pendant 
trois heures. cependant que 
de nombreux commerçants 
baissaient leurs rideaux : ly­
céens et travailleurs en lutte 
fermaient la marche. Dans 
les entreprises. de nom-

Voir T.S. n• 821. 

CONVERGENCE 
POUR L'AUTOGESTION : 
ATTENTION 1 

L'adresse qui nous avait 
été communiquée pour la 
rencontre des 12 et 13 
mal est fausse. La Con­
vergence pour !'autoges­
tion se tiendra au : 32, 
rue Olivier Noyer, 75014 
Paris, M· Plaisance ou 
Alésia. 
Toujours pour la Conver­
gence, un appel auK mill• 
tants de la région pari­
sienne : l'hôtel coûte 
cher, les foyers sont ra­
res et pris d'assaut en 
cette période de l'année. 
Les camarades qui peu­
vent héberger des partiel• 
pants à la rencontre des 
12 et 13 mai. doivent le 
signaler, le plus tôt pos­
sible à : Convergence 
pour l'autogestion . B. P. 
89, 75722 Paris Cedex 
15. ■ 



CALENDRIER POLITIOUE 

LE 14• VEUT VIVRE 

• Tous les dimanches (Pa­
ris 14') : En ce moment 
même et jusqu'au 18 mai se 
déroule à la mairie du 14' 
une enquête d'utilité publi­
que sur le plan d'aménage­
ment de la ZAC. Guillemi­
not. Le plan officiel prévoit 
la destruction complète du 
quartier (sauf 39 immeu­
bles). En 1973. tout devait 
être rasé, mais depuis les 
habitants du quartier bou­
gent et exiQent que 170 im­
meubles soient conservés et 
que tous les habitants qui 
souhaitent rester sur place 
puissent le faire avec des 
loyers accessibles. Il y avait 

• 

eu une fête en 1977 pour 
montrer que le quartier vit 
et ne se laissera pas tuer 
comme ca, cette année, nou­
velle fête , avec des artistes 
qui viendront bénévolement. 
Vous donner tout le pro­
gramme on n'a pas la place 
mais renseiçinez-vous au 
320.23.00 ou 320.00.66. vous 
ne serez pas déçus. 

MIGRANTS A CRETEIL 

• Du 20 avril au 6 mai (Cré­
teil) : Quinzaine des mi­
grants orqanisée par l'Offi­
ce municipal des migrants 
de Créteil. Nous avons recu 
six paqes de proçiramme et 
(tou jours la place). nous 

Tll■BMI. 
:MENSUEL DE L'AUTOGESTION PSU 

36 pages, 5 F (4 F pour les sections) 

EfT o>llilU 
OE1>u1r ltE $ D11PiRUtL 
Les responsables ou les tré­

soriers de sections qui n'ont 
pas passé commande doivent le 
faire de toute urgence. 
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CONTINUONS A AIDER TS-MENSUEL 
Vous êtes nombreux à nous avoir envoyé des adresses 

de personnes ou groupes susceptibles de s'abonner au 
T.S. mensuel. Nous vous en remercions, ce sont vraiment 
des adresses intéressantes. Alors, vite, ceux qui n'ont 
encore rien envoyé, dépêchez-vous ! Si vous désirez voir 
vos adresses bénéficier d'une proposition d'abonnement 
à 45 F, il ne vous reste plus que quelques jours. Merci 
pour eux. 

La Trésorerie de T.S. ■ 
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bulletin d'abonnement 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne• 
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M. 0 Mme O Mlle 0 

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom 

Adresse . . ....... . . . .. . . .. ............ ... . . ...•.... . . 

Profession . . . . .. . .... ......... . . . .....•. . .•......... . 

Code postal . . . . . . . . . . . . . . Ville ......... . . . .. . ...... . 

S'abonne pour 1 an O 6 mois O (1) 

Ci-joint un versement par chèque bancaire O postal O (1 , • 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. ' 
Tarifs: 1 an: 150 F; 6 mois: 80 F : soutien: 200 F. 
(1) Cocher la case correspondante. 

vous conseillons d'appeler 
l'Office Qt1i organise cette 
quinzaine intéressante au 
207.63.63. Office se trouvant 
5 bis, rue Félix-Maire, 94000 
Créteil. 

GROUPE 108 

• Vendredi 27 avril (Saint­
Maur) : Le groupe 108 d'Am­
nesty International vous in­
vite à la projection du film 
La Grâce suivie d'un débat 
sur la peine de mort. A 
20 h 30 à la M .J.C. de Saint­
Maur (l'adresse ? ? ?). 

« MAINTENANT » 

ÇA VOUS INTERESSE ? 

• Vendredi 27 avril (Paris 
13') : Rencontre-débat orga­
nisée par le çiroupe P.S.U. 
Tolbiac-Panthéon sur Mainte­
nant, un projet qui vous 
intéresse. Avec la participa­
tion de Mireille Boris (rédac­
t rice en chef), Sophie Chau­
veau (Amis de la Terre), 
Jean Elleinstein, M ichel Mou­
sel et Michel Beaud. A la 
faculté de Tolbiac, 90, rue 
de Tolbiac (m0 Tolbiac) à 
12 h, à l'amphi 1. 

FESTIVAL 
EN BRETAGNE 

0 28, 29, 30 avril (Plœuc­
sur-Lie) : Le foyer des jeu­
nes de Ploeuc-sur-Lie (22) 
orÇJanise un festival du ci­
néma politique. Au cours de 
ces trois journées seront dif­
fusés des films hors cir­
cuits, relevant d'un cinéma 
d'intervention politique. Pour 
<les raisons d'ordre pratique 
r capacité de structures d'ac-

1ell). le foyer des jeunes 
'luhaite connaître le nom­
-e de " spectateurs " et 

,. ,rt rcipants très vite (encore 
. 1!us vite que la semaine 
lr:rnière). Ecrivez au foyer 
•lr,s jeunes, B.P. 15, 22150 
•'neuc-sur-Ue, ou téléphonez 
,. •ur vous renseiqner au (96) 
:2 15.21 ou au (96) 61.47.79 . 

PEUGEOT 
A ROUSSILLON 

0 Vendredi 27 avril (Rous­
sillon) : Le P.S.U. du 38 vous 
invite à la pro jection du film 
Avec le sang des autres, de 
Brun o Muel, film tourné à 
Peuqeot - ville à Sochaux. 
L'équipe réalisa trice était 
composée de travailleurs de 
Peuqeot, habitant 1 'aggiomé­
ration de Sochaux. Un débat 
suivra, qui portera sur les 
conditions de vie et de tra­
vail dans l 'aqglomération. A 
20 h 30 au Foyer municipal 
de Roussillon. L'entrée sera 
libre. 

RELANCER 
LA CAMPAGNE 

• Vendredi 27 avril (loulou• 
se) : à la suite de l'accident 
nucléai re de Three Mile Is­
land et pour relancer la cam­
p;1~1ne contre l'implantation 
de deux centrales à Golfech 
1:t Port-la-Nouvelle, des réu­
nions se tiendront régulière­
ment à l 'appel du PSU, de 
diverses orqanisatlons écolo­
q1stes, du MAN, de la CSF, 
·le l 'UFC, du MRG et de la 
CFDT ainsi que des comités 
de quartiers . Prochaine réu­
nion le 27 donc, au slène du 
PSU. L'heure? L'adresse? 

IL V A UN AN 

• Samedi 28 avril (Saint­
Denis) : li y a un an, un in­
cendie détruisait le bâtiment 
B de la cité de transit Sona­
cotra, Leroy des Barres. Ce 
1our-là, 35 familles se retrou­
vaient à la rue ayant tout 
nerdu. Les sinistrés ont été 
relogés, pas toujours dans de 
lionnes conditions, et au-

t1ne indemnité réelle ne leur 
, été accordée. Après plu-
1eurs actions do la popula-

, on de Saint-Denis, la Sona­
co tra et la préfecture ne font 

que se renvoyer la balle. 
Pour montrer que rien n'est 
oublié, un qrand rassemble­
ment, sinistrés, locataires 
des cités de transit et popu­
lation de Saint-Denis, se 
tiendra à ·14 h à la cité Leroy 
des Barres (à côté de la cité 
des Francs Moisins). 

CHEMIN 
DE LA CIGALE 

• Mardi 1" Mai (Nimes) : 
fête du PSU de Nîmes sur le 
chemin de la Cigale, route 
d'Alès. Il y aura plein de 
choses, des chansons, des 
groupes çiltans, une anima­
tion enfants, un qrand bal po­
pulaire et de la bouffe. A 
16 h : un débat " Quelle gau­
che aujourd'hui "· Pour tout 
renseignement, écrire à la 
commission fête PSU , fédé 
PSU, 43 , avenue de la Biche, 
Nîmes, 30000 ! 

PARLER 
DU CHOMAGE 

• Mardi 1" Mai (Lussac-les­
Châteaux) : 47.000 chômeurs 
déclarés en Poitou-Charen­
tes, 12.000 chômeurs dans la 
Vienne. Faire une fête pour 
en parler, c'est une idée. Elle 
aura lieu au peti t moulin de 
Lussac-les-Châteaux, à partir 
de 10 h. Tous les travailleurs 
sont appelés à y venir nom­
breux. 

UNE SEMAINE 
A SAINT-OUEN 

0 Du mercredi 2 mai au sa­
medi 5 mai (Saint-Ouen) : 
semaine sur les femmes, or­
ganisée par la MJC de Saint­
Ouen l'Aumône, dans le 95, 
avec la participation du sec­
teur femmes de la section 
PSU de Pontoise. Mercredi 2 
mai à 20 h 30, film-débat, Le 
Sel de la Terre au quartier 
de Chennevières (local com­
mun résidentiel) . Jeudi 3 mai, 
à 20 h 30 film-débat sur l 'Edu­
cation des enfants, à la MJC 
de Saint-Ouen, rue de la Prai­
rie. Vendredi 4 mai, à 14 h 
30, film : contraception-avor­
tement et débat au Clos du 
Roi et à 20 h 30 le groupe 
Orchidée à la salle des fête!; 
de Saint-Ouen. Le samedi 
après-midi, non stop: film 
vidéo, sketches par le grou­
pe femmes de Pontoise, dé­
bat, table de presse, bouffe 
à la MJC de Saint-Ouen. 

CINE A MONTPELLIER 

• Du 2 au 8 mai (Montpel­
lier) : le MDPL (Mouvement 

pour le Désarmement. la Paix 
et la Liberté) , orÇJanise une 
semaine de cinéma: à 15 h 
et à 21 h: Force de frappe. 
A 18 h 15: Le Pont de sin­
ge, (inédit à Montpellier). Au 
cinéma Le Club, près de la 
fac de lettres, Sainte Berna­
dette. 

UNE PREMIERE 

• Vendredi 4 mai (Saint­
Nicolas de Port) : première 
soirée de formation, organi­
sée par la section du canton 
de St-Nicolas, sur l'économie 
à partir du PSU-Doc : La Cri­
se, une analyse. A 20 h 30, 
à la salle des réunions. 

LE P.S.U. 
ET -LES IMMIGRES 

• Samedi 5 mai (Paris 15') : 

La région parisienne du PSU 
organise une réunion sur le 
thème • Le PSU et les immi­
grés ., quelle situation au­
jourd 'hui ? Quelles actions 
possibles ? •. De 14 h 30 à 
16 h 30, rue Borromée, 75015 
Paris, M0 Volontaires. 

EN VENTE 

• Samedi 19 et dimanche 20 
mai (Paris) : c 'est loin enco­
re, mais on vous parle de la 
fête du M.R.A.P. qui aura 
lieu à l'hippodrome de Pan­
tin pour vous dire que les 
billets sont en vente à la 
librairie Syros, 9, rue Borro­
mée, 75015 Paris, M0 Volon­
taires. Venez vite les cher­
cher car la fête sera belle : 
on vous en reparlera. ■ 

Deux stages d'une semaine chacun 
1 - Du dimanche 19 août au samedi 25 août. Thème proposé : 
" Autogestion et pouvoir "· 
2 - Du dimanche 26 août au samedi 1er septembre. Thème 
proposé : « Champ social et champ politique » • 
Chaque stage pourra s'organiser en plusieurs groupes, les 
documents seront envoyés aux camarades inscrits avant le 
stage. Une plaquette plus détaillée est en préparation. Inscri­
vez-vous en remplissant le bulletin ci-dessous sans oublier : 
- de joindre 50 francs pour les frais d'inscription, 
- de faire approuver vos candidatures par la fédération. 
Les frais de stage sont à estimer à environ 400 francs. 
Pour chaque stage, en vous inscrivant, vous recevrez tous 
les renseignements pratiques. N'hésitez pas à venir en 
famille. 
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Bulletin d'inscription (à retourner à P.S.U. - Stages d'été • I 
9 rue Borromée, 75015 Paris). 

1 Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
I Adresse .. . . ........ . . ... .. . .. • • . . • • • • • • • · • • • · · · · · · · · · 1 

Profession . . . . . . . . . . . . . . Année de naissance .. . , ... . 
1 Date d'adhésion au PSU . ....... Responsabilité ....... , 1 

1 
Syndicat . . . . . . . . . . . . Accord de la fédération . . . . . . . . I 
Hébergement : vient se11I - oui D - non D • (cocher) 

1 Sinon, combien de personnes en plus : 1 

1 
adultes: I 
enfants : 

1 Stage choisi : 1 D - 2 D - (cocher) 1 

1------------------J 

CRITIQUE 
SOCIALl5TE 

Au sommaire : 

• Présentation 
(Victor Leduc) 

• Marché commun 
et division internationale 
du travail (Denis Clerc) 

• lntéqration européenne 
et lutte de classes 
(Bernard Ravenel) 

• L'Europe aqrlcole 
(Jean Colard) 
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• L'Europe militaire 
(Denis Beauron] 

• La Grèce 
et le Marché Commun 

(Interview 
d'Andréas Papandréou) 

• Le cas espaqnol 
(Phlliooe Messine) 

• Le Portuqal 
et l'lntéqratlon dans 

la C.E.E. (José Pontes) 
• Les mauvais 

eurooéens: 
le Parti travailliste 
(Vladimir Flshern] 

• Six ans do 
Berufsverbot 

(Nicole Gabriel) 
• Chronoloqlo 
de l'lntéqratlon 

eurooéenne 
• Bilbloqraphle 

LE N• 20 F. 
Commandes à adresser 
à la Librairie Syros, 

9, rue Borromée, 
75015 Paris. 

Abonnements 75,00 F 
5 N" 
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